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La politique du sparadrap guette
COOPÉRATION • A cause de la rigueur budgétaire, Helvetas a déjà dû abandonner des projets. 
L’ONG qui reçoit le plus de mandats de la Confédération s’inquiète des coupes annoncées. 
PROPOS RECUEILLIS PAR

SANDRINE HOCHSTRASSER

La Confédération doit se serrer la
ceinture dans les années à venir. Le
Conseil fédéral a tracé les grandes
lignes de cette rigueur financière et le
Conseil national empoigne le sujet
début juin. Les victimes sont déjà
connues. L’aide au développement
n’y échappera pas. Alors qu’elle avait
atteint 0,5% du PIB en 2015, va-t-elle
redescendre à 0,48% comme le pro-
pose le Conseil fédéral? Ou même à
0,3%, comme le souhaite la commis-
sion des finances? 

Remo Gesù, directeur suppléant
d’Helvetas, s’inquiète. Forte de 1400
collaborateurs, l’ONG est l’un des
premiers acteurs de l’aide au déve-
loppement. La Direction du déve-
loppement et de la coopération
(DDC) lui verse plus de 72 millions
par année, pour mener des projets
d’approvisionnement d’eau, d’appui
aux petits paysans ou d’adaptation
au changement climatique. 

Pourquoi Helvetas est-elle l’ONG qui
reçoit le plus d’argent de la Confédé-
ration pour la coopération au déve-
loppement?
Remo Gesù: Depuis les années
2000, la DDC fait des appels d’offres.
Les projets sont mis au concours et
des entreprises privées ainsi que des
ONG étrangères se portent
candidates. La concurrence
est forte. Lors qu’elle participe
à ces appels d’offres, Helvetas
arrive à décrocher un tiers
des mandats, grâce à son
expérience, son travail sur le
terrain et ses experts en agro-
nomie, ingénierie, etc. Des dons
privés permettent aussi de réaliser
des projets de développement. La
population suisse est toujours très
solidaire avec les plus pauvres.

Un exemple de mandats que vous
remplissez pour la DDC?
Nous avons développé une forma-
tion professionnelle au Népal, où
90% des jeunes se retrouvent
désœuvrés après l’école élémentai-
re. L’objectif est qu’ils acquièrent des
compétences (de maçon, de méca-
nicien, etc.) en suivant trois mois de
cours. D’après une étude de l’Uni-
versité de Zurich, 86% d’entre eux
trouvent un travail ensuite. Le Gou-
vernement du Népal a donc sollicité
Helvetas et la DDC pour développer

un modèle de formation profession-
nelle pour tout le pays.

Le Conseil fédéral veut augmenter les
dépenses dans l’aide humanitaire,
mais réduire celles dans la coopéra-
tion au développement. Une décision
judicieuse?
Les crises augmentent, l’aide huma-
nitaire doit être adaptée. Mais c’est
aberrant de couper dans les pro-
grammes de coopération. C’est là
que la Suisse apporte une valeur
ajoutée sur le long terme! Si on ne fait
plus que de l’aide humanitaire, on va
courir d’une crise à l’autre, telle une
politique du sparadrap. Il faut préve-
nir les conflits, en travaillant en pro-
fondeur.

A combien vont s’élever les coupes?
Si la commission des finances du
Conseil national impose ses vues,

c’est 25 à 30% qui devront être
coupés dans la coopération bilatéra-
le. C’est drastique! Helvetas, qui a
soutenu 3,6 millions de personnes
défavorisées en 2015, devrait en lais-
ser tomber 1 million! Des économies
dans chaque programme ne suffi-
ront pas. La DDC va devoir stopper
des projets. Son directeur a déjà dit
qu’il faudrait écarter des régions en-
tières et abandonner des pro-
grammes importants, par exemple
dans la formation professionnelle.

Les premières mesures d’écono-
mie se sont déjà fait sentir. Les
contributions de programme (non
liées à des mandats) pour Helvetas
ont déjà diminué de 700 000 francs
pour l’année prochaine. Nous avons
abandonné un projet d’eau potable
au Bangladesh et deux programmes
de formation professionnelle en
Asie centrale. Or ces jeunes qui n’ont
pas de qualification sont la proie des
idéologies radicales, comme celle de
l’Etat islamique.

L’Asie n’est pas négligée par la Suisse.
Le Mékong (Myanmar, Laos, Vietnam,
Cambodge) est même la région qui

reçoit le plus d’argent de la DDC pour
la coopération au développement.
Pourquoi ne pas privilégier les pays
d’origine des requérants d’asile, au
Moyen-Orient notamment, comme le
réclament des politiciens bourgeois?
Plus de 60% des requérants d’asile
viennent de pays en guerre, tels que
la Syrie ou l’Irak. Dans ces pays, la
Suisse peut offrir de l’aide humani-
taire d’urgence, mais il est difficile
de faire un travail de développement
sur le long terme. Vous ne pouvez
pas construire des programmes de
formation dans un pays ravagé par la
guerre!

Pourquoi la Suisse investit-elle trois
fois moins d’argent pour l’aide huma-
nitaire (500 millions en 2015) que
pour la coopération au développe-
ment (1,5 milliard)?
L’aide humanitaire est par définition
de courte durée, c’est l’intervention
d’un pompier lors d’un incendie. La
coopération au développement est
un travail de construction sur le long
terme. Un programme peut prendre
10 à 20 ans avant d’avoir les effets es-
comptés. I

Helvetas s’engage dans des programmes de coopération, notamment au Moyen-Orient. KEYSTONE-A

«Il y a déjà eu
une baisse de
700000 fr.»

REMO GESÙ

La formation frappée
de plein fouet
Il n’y a pas que l’aide au développement
qui risque de faire les frais du programme
de stabilisation financière du Conseil fédé-
ral. Le domaine de la formation, recherche
et innovation (FRI) se situe lui aussi dans
le viseur. Vu que les économies se réalise-
ront grosso modo selon le principe de la
symétrie des sacrifices, il n’est pas éton-
nant que ce secteur doive se serrer la
ceinture. C’est plutôt l’ampleur de l’effort
exigé qui interpelle: quelque 550 millions
de francs de 2017 à 2019, ou environ 20%
des coupes totales. A coup sûr, un mon-
tant considérable pour «la seule matière
première» de la Suisse. C’est du moins
l’avis des Ecoles polytechniques fédérales
(EPF), hautes écoles et universités, et des
parlementaires proches du milieu. 

Comment ce domaine, dont on souligne
sans arrêt l’apport à la prospérité helvé-
tique, se retrouve-t-il dans une telle situa-
tion? Contacté, Patrick Aebischer,
président de l’EPF de Lausanne, concède
que «nous avons sans doute notre part de
responsabilité (…). Pourquoi n’avons-
nous pas su nous faire entendre du
monde politique? Comment les EPF peu-
vent-elles être à la fois encensées au
niveau international et mises sous pres-
sion de la sorte? Je pense que les Ecoles
polytechniques gagneraient à être repré-
sentées plus directement à Berne pour
mieux faire comprendre leur rôle et leurs
prérogatives.»

Les EPF, universités et hautes écoles
possèdent incontestablement un potentiel
d’amélioration en ce qui concerne la
défense de leurs intérêts, le «lobbying».
Plusieurs acteurs de ces institutions poin-
tent le fait que chaque établissement
préfère jouer sa propre partition en solo
au lieu de chercher à agir de concert avec
ses homologues.
Du coup, il est probable que le programme
d’économies, que le Conseil fédéral doit
transmettre prochainement au parlement,
n’épargnera que peu la formation et la
recherche. Avec à la clé des conséquences
sur la qualité de l’enseignement ou le
recrutement de meilleurs cerveaux. Des
mesures ont d’ailleurs déjà été prises.
«Nous avons gelé les salaires des collabo-
rateurs, et une hausse des taxes d’inscrip-
tion pour les étudiants devrait avoir lieu en
2018», relève Patrick Aebischer.

PHILIPPE BOEGLIN

Plus de 3000 personnes contre Monsanto & co
MANIFESTATIONS • Plusieurs milliers de personnes ont défilé à Morges et à Bâle contre l’agriculture
industrielle et le pouvoir de géants des pesticides et des OGM comme Monsanto et Syngenta

Environ 2000 personnes à Bâle et 1200 à
Morges ont marché dans les rues samedi pour
soutenir une agriculture durable et demander la
fin du «diktat» de multinationales de l’agrochi-
mie. Cette marche «pacifique et citoyenne» était
organisée par les groupes bénévoles vaudois et
genevois de Greenpeace, avec le soutien d’Attac,
de Stop OGM et de PAN Swiss, ont-ils indiqué
dans un communiqué. De nombreuses associa-
tions et partis politiques, tels que le WWF, Uniter-
re ou Solidarités avaient également lancé un appel
à participer.

La diversité du public a frappé les observa-
teurs. De nombreuses familles ont fait le déplace-
ment, ainsi que des agriculteurs qui se sont joints
aux consommateurs. 

Sur la bannière en tête de cortège, on pouvait
lire «Monsanto, les tribunaux auront ta peau». Le
philosophe Dominique Bourg s’est exprimé sur la
nécessité de faire reconnaître le crime d’écocide
par la Cour pénale internationale (CPI). 

Agriculteur et politicien, Fernand Cuche a
rappelé l’importance d’utiliser les outils démo-
cratiques pour se défendre contre l’agrochimie.
Le quartier général de l’entreprise Monsanto,
pour l’Europe, l’Afrique et le Moyen-Orient, se
trouve à Morges (VD). 

A Bâle, les manifestants, appelés par une cin-
quantaine d’organisations et de partis de Suisse,
de France et d’Allemagne, ont défilé du centre-vil-
le jusqu’au siège de Syngenta. Ils ont dénoncé les
bénéfices de ces entreprises.

ChemChina voudrait racheter Syngenta pour
43 milliards de dollars, ce qui en ferait la transac-
tion la plus élevée jamais opérée sur sol helvé-
tique. La fusion doit encore obtenir l’aval des au-
torités américaines. 

Ces géants de l’agrochimie lèsent des droits
humains fondamentaux comme celui de cultiver
ce que l’on mange, estiment les manifestants. Ils
ont égratigné au passage les collectivités qui em-
pochent les impôts de ces entreprises. 

En France, environ 1500 personnes ont mani-
festé à Paris contre Monsanto. Elles réclamaient
l’interdiction des pesticides et des OGM. A Bor-
deaux, ils étaient plus d’un millier à défiler en
chantant «Tout le monde déteste Monsanto» ou
«Pesticides on n’en veut pas». Quelque 800 per-
sonnes ont défilé à Lyon. 

Des marches «citoyennes» du même type
étaient prévues dans une quarantaine d’autres
villes de France et ailleurs dans le monde, notam-
ment au Canada. 

Les «marches contre Monsanto» surviennent
quelques jours après l’ajournement par l’Union
européenne de sa décision sur le renouvellement
d’autorisation du glyphosate. Cette substance
controversée est utilisée notamment dans l’herbi-
cide Round Up, produit par le groupe américain.
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Décès de Marlene Marder
La musicienne zurichoise Marlene Marder
est décédée dimanche des suites d’un
cancer. Elle avait 61�ans. Ce n’est pas sou-
vent que le New York Times ou d’influents
sites comme Pitchfork et Stereogum ren-
dent hommage à une artiste suisse. C’est
que Marlene Marder fut une pionnière de
l’esthétique «art-punk», guitariste et chan-
teuse du groupe Kleenex (rebaptisé Liliput
pour des raisons juridiques) entre 1978 et
1983. Marlene Marder fonde Kleenex avec
Klaudia Schiff, Lislot Ha et Regula Sing dans
le sillage du courant punk et de la mouvance
alternative «Züri Brännt», qui revendique le
centre autogéré Rote Fabrik. Incisif, irrévé-
rencieux et engagé, Kleenex imprime sa
marque au même titre que les Slits et les
Raincoats, formations anglaises également
100% féminines. Quand Kleenex signe à
Londres sur le label Rough Trade, son
influence dépasse les frontières helvétiques.
Au point d’être revendiquée plus tard par
Kurt Cobain (Nirvana) et le mouvement punk
féministe Riot Grrrls. Kleenex et Liliput lais-
sent derrière elles plusieurs enregistre-
ments, 45 tours, albums et titres sur des
compilations. RMR

Les manifestants réclament la fin du «diktat» 
de multinationales de l’agrochimie. KEYSTONE


